
1 
 

Compte-rendu de mission 

Séance de travail avec le Directeur Général des Mines et de la Géologie 

Date  04 septembre 2020  

Heure  11.00 – 12.00 

Lieu  Abidjan Tour E, 15ème étage 

 
Objet  

Revue de la convention de partenariat entre le MMG et l’INPHB à travers 
le CEA MEM  
 

 
Personnes présentes  

Mr Coulibaly Ibrahim, Directeur Général des Mines et de la Géologie, Mr 
Traoré Siaka Mohamed, Chargé d’Etudes 
Mr Leff Jean Paul CE DEMA 
Mme Konaté Mah, Consultante Experte en Gestion de projets, CEA MEM 
 

 
Dans le cadre de la finalisation du processus de collaboration entre le Ministère des Mines et de la 
Géologie et le Centre d’Excellence Mines et Environnement Miner de l’INPHB, une sénce de travail 
s’est tenue ce vendredi 04 septembre 2020, dans les locaux de la Direction Générale des Mines et 
de la Géologie. 
 
Cette rencontre fait suite à la transmission d’un courrier du Directeur de Cabinet du Ministre des 
Mines et de la Géologie, adressé au Directeur Général de l’INPHB, et demandant la finalisation de la 
convention de partenariat qui leur avait été adressée. 
 
Après un tour de table, nous avons fait une présentation du CEA MEM et des offres de formation 
que nous souhaiterions proposer au MMG dans le cadre du Fonds de Formation Minière et du Projet 
chantier-école. 
 
 
Mr Coulibaly, après cette présentation du Centre d’Excellence d’Afrique Mines et Environnement 
minier a tenu a précisé que le projet chantier-école étant piloté directement par la SODEMI, il serait 
souhaitable de l’extraire du champ de la convention et d’envisager des négociations directement 
avec cette entité du Ministère, d’autant plus qu’elle sous-traite cette activité avec une école privée 
(2IMPE).  
 
Pour ce qui était du Fonds de Formations Minière, il est à noter que le Ministère des Mines et de la 
Géologie, avait déjà eu à organiser des formations avec l’Ecole Supérieur des Mines et Géologie de 
l’INP-HB. Toutefois, l’évaluation de ces formations avait montré que : i) les modules proposés n’était 
pas pertinent en ce sens, qu’ils ne correspondaient pas à leurs réels besoins ; ii) les Professeurs qui 
dispensait ces modules étaient ceux-là mêmes qu’ils avaient eu en cours pendant leurs formations 
initiales, et donc les auditeurs n’avaient pas l’impression d’en apprendre plus qu’en classe.  
 
Au terme de la séance de travail, le MMG s’est dit pleinement disposé à poursuivre la collaboration 
avec l’INPHB et propose de : 
 

i) Faire un retour de nos échanges au Directeur de Cabinet du Ministre, Mr Koffi Gnalhey ;  
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ii) Revoir la convention de partenariat pour mieux y préciser les thématiques, et y inclure 
de nouveaux modules correspondant à leurs besoins ; 

iii) Proposer un coût par module et par auditeur ; 
iv) Proposer une liste à valider, des experts devant dispenser les cours et l’inclure à la 

convention de partenariat ; 
v) Dissocier le projet chantier-école de la convention et d’en faire un autre dossier 

 
 
 Le renforcement des capacités des cadres étant une des priorités  du Ministère, diligence sera faite 
pour qu’un retour rapide soit fait à l’INPHB et au CEA MEM.  
 

 
 
Rapporteur 
Mah Konaté 
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Séance de travail avec le Conseiller Technique du Ministre de ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

Supérieur et de la Recherche Scientifique, Point focal des CEA 

Date  07 septembre 2020  

Heure  13.00 – 14.00 

Lieu  Abidjan Tour C, 20ème étage 

 
Objet  

1. Mécanisme de traçabilité des frais d’inscription des élèves CEA 
MEM 

2. Dispositions de clôture  
 

Personnes présentes 
 

Mr Ngoh Bakayoko, Conseiller Technique / Point focal CEA 
Mme Konaté Mah, Consultante Experte en Gestion de projets, CEA MEM 
 

 
Cette séance de travail a été voulu par nous afin d’échanger sur des préoccupations relatives à la 
gestion du projet.  
 

1. Revenus générés par les frais d’inscription 
 
Le reversement des frais d’inscription sur le compte de l’INPHB étant le principe, il nous apparaissait 
important d’envisager que l’AFD, tout comme la Banque Mondiale, accepte que les frais d’inscription 
soient reversés sur le compte de l’INPHB, plutôt que sur le compte de revenus générés.  
 
L'ILD 2.7 (revenus générés) étant constitué en partie par les frais d'inscriptions des élèves, le CEA 
MEM  dû demander en son temps, à la Banque Mondiale, d’accepter de comptabiliser le montant 
généré par les frais d'inscriptions, et de le faire auditer sur le compte INPHB, afin de nous permettre 
de percevoir le gain lié à cet ILD. 
 
Cela ayant été probant, il nous appartenait maintenant de faciliter si besoin était, le travail aux 
auditeurs qui seraient amenés à réaliser la même mission pour le compte de l'AFD.  
 
Nous avons présenté au CT, les démarches entreprises auprès des services concernés (Scolarité et 
ACP principalement) afin de mettre en place un mécanisme qui permette de distinguer un élève CEA 
MEM d'un élève d'une autre école et permettre de faire plus facilement le point des frais 
d'inscriptions de nos élèves 

 
Suite à cette présentation, le CT /Point focal nous a rassuré de son appui à faire accepter ce principe 
à l’AFD et a suggéré qu’un courrier leur soit adressé avec lui-même en copie, afin de présenter le 
mécanisme de traçabilité et l’audit de certification des frais d’inscription sur le compte INPHB.  
 

2. Dispositions de clôture de projet 
 
Etant à 3 semaines de la clôture du projet en sa phase actuelle, il nous apparaissait important 
d’échanger avec CT et d’avoir son avis sur les contrats du personnel. Une action ayant été engagés 
sur son conseil auprès de l’Inspection Générale du travail, il a souhaité que les CEA puissent repartir 
vers cette entité pour les questions juridiques qui pourraient être posés quant à la liquidation des 
droits du personnel.  
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Il faudrait également, vu que le bailleur change, envisager très rapidement avec l’AFD, au travers 
d’un courrier, les modalités de recrutement du personnel sur la phase IMPACT, étant donné que 
cette phase a déjà débuté avec le personnel existant.  
 
Le CT/ Point focal demeure disponible pour faciliter ces échanges et cette transition entre les deux 
phases du projet CEA. 
 
 
 
 
 

Rapporteur 
Mah Konaté 
 

 


